EXPOSE du 24 octobre 2013

Le but de cet exposé est d'apporter une réflexion, et des idées sur ce qui se passe ailleurs, en espérant que cela créera une émulation, et une nouvelle dynamique au sein de notre SEL et de nos autres associations partenaires.

Comment redonner de la valeur au temps, à la relation à autrui, à l’échange de  services indispensables à la vie  ? 

Comment créer un cadre permettant à toutes les bonnes volontés de s’exprimer, et qui sont prêtes à faire profiter les autres de leurs compétences, ou de leurs savoirs  ?

Comment s’accorder sur l’échange de biens et de services produits sur place, grâce à une monnaie locale qui ne peut être thésaurisée, ni produire d’intérêts ?

Comment permettre à des personnes exclues de la consommation, d’échanger et d’accéder à des services qui leur sont indispensables, voir simplement agréables ?

C’est ce que les systèmes d'échange et les monnaies alternatives tentent de résoudre. L’argent sous sa forme actuelle reste et restera indispensable, en particulier pour le commerce international. Mais, ces systèmes et ces monnaies offrent des possibilités supplémentaires de consommation non marchande. 
Tous les systèmes d’échange qui ont été inventés (ou réinventés !) au cours de ces dernières années (monétaires, comme les monnaies locales, ou non monétaires, comme les SEL) sont fondés sur la confiance, et ont pour point commun de recréer de l’échange de proximité, là où la monnaie officielle ne remplit plus cette fonction. Nous nous tournons vers ces systèmes d'échange parce qu'ils valorisent la valeur du temps, de celui qui rend un service, du citoyen, qui enrichit la société locale en créant du lien social . 

Alors, pour commencer, un petit historique pour comprendre comment est née la monnaie :
A l’origine, les humains ont commencé par utiliser le troc, sous forme d’un échange bilatéral, (échange direct entre deux personnes) et simultané.  Par exemple, Jean échange un poulet contre le panier de légumes de Paul. Mais si la simultanéité n’est pas possible (les légumes seront cueillis la semaine prochaine) on utilisera une promesse verbale ou écrite. Si la promesse écrite est ensuite utilisée lors d’un échange avec une tierce personne (Jean échange le papier qui promet le panier de légumes avec Marie, en échange de 2 gâteaux. Et Marie ira réclamer le panier de légumes à Paul), le papier, la promesse écrite, devient une monnaie, c'est-à-dire un moyen d’échange écrit, différé et multilatéral. 

Du papier, on est ensuite passé aux pièces de monnaies, puis aux billets.  

L’origine du mot « monnaie » (du latin moneta) remonte à Rome, où pendant l’antiquité la monnaie était frappée dans le temple de la déesse Juno Moneta  (Junon).
La monnaie, qui utilise des pièces de métal ou des billets de papier, est reconnue par une autorité nationale ou internationale. C’est en acceptant des euros (ou des dollars) en échange de nos services ou de nos produits que nous cautionnons sa valeur. Le système financier gère notre monnaie. Et aujourd’hui, l’argent sous forme de papier ou de métal devient presque inutile puisque la majorité des transactions se font par cartes bancaires et ordinateurs. Mais il est possible de fonctionner sans banques. Il suffit de mettre en place un autre mode d’échange sans usure, et de l’utiliser. 

Il faut savoir que, les monnaies locales, régionales ou urbaines, étaient presque universelles avant le 19ème siècle. On les utilisait pour le commerce local, et il y avait, parallèlement, d'autres monnaies à valeur internationale pour le commerce avec l'étranger. Ce système financier à plusieurs niveaux permettait aux villes et aux régions de maintenir leur cohésion et leur sécurité économique, et en même temps de prendre part aux échanges internationaux. 

Et puis, au 19ème siècle, il y a eu centralisation générale du système bancaire et financier. Mais, depuis le début du 20 ème siècle, il y a eu en Europe de nombreuses expériences de « monnaie franche » (monnaies locales se dépréciant dans le temps : « monnaies fondantes »).

Déjà, dans les années 30, le banquier Jacques DUBOIN (qui fût sous-secrétaire d’Etat au Trésor en 1924) préconisait la nécessité d’une « économie distributive » avec une « monnaie de consommation » rendant toute thésaurisation impossible. Et puis, il y eu la période des « Trente glorieuses » , période de prospérité, qui précipita ses théories dans l’oubli, mais lorsque nous sommes en période de crise, elles suscitent un regain d’intérêt.
Et c'est pourquoi, aujourd'hui, avec la crise économique mondiale, les systèmes d’échange et les monnaies alternatives commencent à être en vogue pour compléter ou remplacer les systèmes monétaires défaillants. 

Nous allons voir, à présent, comment tous ces systèmes ont commencé et se sont développés dans le monde, en retenant que le « fil rouge », c'est le temps, et que chaque échange est comptabilisé en « valeur-temps ».

Vous verrez aussi qu'on emploie souvent le mot « Troc », mais à tort lorsqu'il s'agit d'un groupe, où là, il faudrait parler d « Troc multilatéral ».

Il est bien entendu qu'il ne s'agit que d'exemples choisis par moi-même et que cette liste est loin d'être exhaustive !
Le  premier  système  d’échanges à un niveau local, déconnecté d’une monnaie officielle, est apparu au Canada, en 1976, dans la ville de Vancouver. David Weston lance un système d'échange appelé Community Exchange (échange communautaire), où la mesure des échanges est fondée sur le temps. Puis, il lance un système semblable sur l'île de Vancouver. En 1983, inspiré par cette idée, Michaël LINTON, écossais, vivant dans cette région touchée par la crise économique, frappé de voir autant de gens doués de savoir-faire, réduits à l’inactivité du fait du manque d’argent, se met en tête de rationaliser un autre moyen d’échange et invente le LETS (Local Exchange  Trading Système). Malheureusement, son système s'est révélé « non-transparent », et s'est écroulé très vite. Néanmoins, l'exemple de son système s'est généralisé à d’autres pays anglo-saxons. En 1984, David  Weston réintroduit ses idées en Grande-Bretagne, avec le « Green Dollar Exchange » (échanges en dollars vert). Et le premier LETS Britanniquee démarre à Norwich en 1985. Les LETS démarrent lentement, mais, grâce à des conférences, à un livre et à l'intérêt des médias, à partir de 1991 (date importante, car c'est pratiquement aux environs de cette même date que tout a commencé dans plusieurs pays du monde), le développement est exponentiel, et il y a aujourd'hui au moins 600 LETS en G.B.  (soit environ 20 000 personnes). On estime que les LETS ont proliféré depuis 1994, à raison de huit à dix par mois,  au Royaume-Uni, mais aussi au Canada, aux USA, en Nouvelle-Zélande, en Australie, au Pays-Bas, en Irlande. Plus de 2.500 associations du même type sont nées depuis, dans 25 pays. 

Le nom générique « LETS » a été adopté, mais en fait, chaque groupe redéfinit le système à sa convenance, introduisant une grande variété de fonctionnement. 

En Australie, en 1991, il y avait 45 LETS, puis en 1994 : 200, et aujourd'hui, l'Australie possède le LETS le plus important du monde nommé « Blue Moutain ». Il compte plus de 1800 adhérents.

Dérivés des LETS, sont nés en France les SEL. Le premier SEL a été créé en France, dans l’Ariège en octobre 1994, sous la houlette de François TERRIS qui proclamait la nécessité de concevoir les rapports humains autrement que sous l’angle du profit. 

Aujourd’hui, en ces temps de chômage, d’exclusion, de mise à la retraite anticipée, de contrats au rabais et de travail à mi-temps, les SEL connaissent de plus en plus de succès avec leurs nombreuses déclinaisons locales aux noms évocateurs. Car chaque SEL a sa propre monnaie : le grain en Roussillon, le soleil en Vallespir, la minute dans l’Aude, la pistache à Lyon, le piaf à Paris, etc.  

Il s’agit d’un système très simple qui montre à quel point, dans un contexte d’’économie globalisée, il y a un réel besoin de relocaliser l’économie et de se réapproprier le tissu économique qui nous entoure.  

Un SEL est un groupe de personnes qui pratiquent l’échange multilatéral de biens, de services et de savoirs sur un territoire donné, en général un quartier, une commune ou un secteur géographique. Mais il s'agit aussi d'une philosophie de vie : aider et recevoir, échanger pour mieux se connaître, se faire des amis, élargir le cercle de ses relations, augmenter ses compétences pour pouvoir être plus efficace, s'entraider pour être plus unis et mieux se comprendre ...

Les SEL sont assimilés à des « Banques du temps », qui sont un système d'échange de temps, dans lequel les « équivalheures » sont les unités de mesures universelles pour échanger des services et des moyens.

Les services échangés ne sont pas assimilés à du travail clandestin, parce qu’il s’agit de services ponctuels, non répétitifs, de courte durée, et réalisés au titre de l’entraide. 

Les SEL fonctionnent de façon autonome. Certains sont très organisés (en association loi 1901) et disposent d’un « catalogue » de services disponibles, d’autres fonctionnent de façon beaucoup plus informelle (association de fait). 

Le temps et les aptitudes de chacun ont la même valeur, quelle que soit la nature des services rendus. Les échanges sont comptés en référence au temps passé (exemple : 1h = 60 grains de sel, ou 1 soleil ou 1 fleur, etc.) et chaque membre est libre d’accepter, ou non, une transaction.

Pour dynamiser les échanges, certains SEL appliquent un taux d’intérêt négatif : plus on attend pour utiliser ses  points SEL, moins ils ont de valeur (principe de la monnaie fondante). Contrairement au système bancaire, on peut mettre son compte en points SEL au négatif, sans « intérêts débiteurs » (« le lien est supérieur au bien »). 

Les SEL locaux organisent souvent des Bourses Locales d’échanges, qui sont généralement l’occasion privilégiée d’un moment convivial (explication d'une B.L.E.). On fait plus ample connaissance, ce qui facilite les échanges, et les nouveaux venus dans la région peuvent rompre plus rapidement leur isolement. Cela permet également de mettre au jour des besoins ignorés ou négligés. C’est grâce aux rencontres qui sont faites que naît la confiance réciproque sans laquelle il n’y aurait pas de SEL.

Selon des besoins particuliers il peut se créer un « chantier collectif » où vont venir aider plusieurs membres d’un même SEL, avec parfois des membres d’un SEL voisin. Ils sont une aide ponctuelle limitée dans le temps. Il s’agit toujours de petits travaux d’entraide qui ne font pas concurrence aux artisans. Ce qui importe, ce  sont les liens qui se tissent.

Il existe une charte commune à tous les SEL, dite « Esprit du SEL »  dont les termes sont : 
* échanger autrement et librement, 

* privilégier le lien plutôt que le bien, 

* valoriser les savoirs, les savoir-faire et la responsabilité de chacun par la coopération, la solidarité et la réciprocité multilatérale.  

   Par cette Charte, les SEL expriment leur volonté de : 

*  expérimenter et développer des pratiques d’échanges estimés en unités locales, sans argent, de manière loyale et équitable, au sein d’un territoire de proximité,

*  faire vivre des valeurs solidaires fondées sur le dialogue, la confiance, la convivialité, le lien social et la réciprocité au sein du groupe,

*  fonctionner de manière démocratique et participative au moyen de structures transparentes et autogérées, en toute indépendance vis-à-vis des partis politiques et des mouvements religieux ou idéologiquement exclusifs,

*  œuvrer dans le respect des équilibres naturels, tout en favorisant l’épanouissement des participants, dans le respect du rythme personnel de chacun. 

Chaque SEL est autonome et s’engage à respecter les autres SEL et la richesse de leurs différences.    

Vous trouverez le texte exact sur notre site                                                                     
En France, on compte aujourd’hui environ 470 SEL référencés par l’Association (loi 1901) SEL’idaire, qui a pour but de promouvoir les SEL, faciliter leur création et leur développement, et favoriser la circulation de l’information entre eux et avec l’extérieur. 

SEL’idaire n’est pas une fédération des SEL, elle ne les représente pas et respecte leur diversité.

SEL’idaire tient à jour un annuaire des SEL et un agenda de leurs différentes activités.

SEL’idaire coordonne :

* la « Route des SEL », invitation au voyages à travers les SEL : des adhérents proposent des possibilités d’hébergement sans but lucratif.   

* la « Route des Stages » qui est un réseau permettant à des personnes de  partager, d’acquérir, de transmettre, des savoirs, des passions, des techniques, sous forme de stages dans toute la France.

* l’agenda des rencontres « inter-SEL » : rencontres entre plusieurs SEL de régions différentes.
Il y a aussi les SEL de la Terre dont le but est d'aider les maraîchers en échange de denrées.

Un autre type de réseau le J.E.U. (Jardin d’Echange Universel) a été conçu et mis en place en 1998 par Daniel FARGEAS dans les Pyrénées Orientales. Depuis, on le retrouve dans plusieurs régions de France et d'Europe. Sur le modèle des SEL (la monnaie est le temps), il est universel et ne relève d’aucune autorité autre que celle des individus impliqués. Le JEU est un réseau sans frontières. Autogéré, il fait appel à la responsabilité de chaque JEUeure.

Contrairement aux SEL qui organisent des rencontres régulières afin de faciliter les échanges au sein du groupe, le JEU est basé sur l’échange d’homme à homme et « la présomption de bonne foi ».

La comptabilité se fait en points : un point JEU est égal à une minute, et chaque JEUeur tient à jour sa comptabilité dans un carnet qui remplace la monnaie de papier ou électronique.  
Voyons maintenant, ce qui se passe dans le monde !

Dans le domaine des monnaies locales : En Suisse, le système « WIR » est né au plus fort de la crise économique et monétaire des années 1930. En 1934, face à la pénurie d’argent liquide, 16 petits commerçants zurichois ont mis en place un système de monnaie parallèle pour assurer la survie de leurs échanges. Aujourd’hui, ce cercle de coopération compte plus de 60.000 membres !
En Italie, les «benca del tempo» ont été lancées par les mouvements féministes qui souhaitaient valoriser le travail féminin au sein de la famille et faciliter la conciliation de la vie familiale, professionnelle et personnelle par la réalisation d’échanges gratuits de services, à caractère personnel et dans un environnement proche. L’Italie dispose d’environ trois cents « banques de temps » implantées, entre autres, dans les quartiers de grandes villes telles que Milan, Rome et Venise.

En Espagne, les « banco de tiempo » sont copiées sur l’expérience italienne. Le projet connaît un engouement certain. Les « banques du temps » communautaires fonctionnent à l’intérieur d’un espace défini et concret d’une communauté, tel un quartier ou une petite localité. Une « banque de temps » « on-line » s’est mise en place à Barcelone, et on voit apparaître des « banques de temps » thématiques (musique, mode …).

En Argentine, 
Devant l’extension de la pauvreté et l’absence de préoccupations écologiques dans leur quartier, un groupe d’écologistes décide de réunir leurs voisins chaque samedi après-midi, Cela a commencé en 1995 dans un garage du village de Bernal, à une trentaine de kilomètres au Sud de la capitale.

Le premier «club de trueque» (club de troc) est né, et le phénomène à un succès inattendu. Depuis, il a fait des petits : plus de deux cents réseaux se sont constitués en un Réseau global, qui propose une nouvelle façon de construire le bien-être. L’impact en termes de qualité de vie est d’autant plus important en Argentine que les habitants ne reçoivent ni RMI, ni assurance chômage, ni allocations familiales.  En 1995, ils n'étaient qu'une vingtaine de personnes, et ce  troc  multilatéral, en 1999, solidarisait 150 000 personnes dans le pays  avec des expériences similaires dans les pays voisins : au Brésil, en Uruguay, en Bolivie, en Equateur et en Colombie. 

Les réseaux de troc en Argentine initient aussi à la production de fruits et légumes à usage familial. Apprendre à se débarrasser des ordures, à en utiliser certaines.

Les gens s’échangent des plats cuisinés, des vêtements, de l’artisanat de façon directe et simple. Rapidement leurs besoins et leurs idées évoluent : un dentiste troque par exemple ses services contre du pain. Mais comme le nombre de personnes concernées par ce troc augmente, il devient nécessaire de comptabiliser les échanges et de les instrumentaliser.

Un genre de chèque bancaire à validité locale (et plus tard régionale et nationale) est admis par le club. Les bons portent le nom de «creditos», terme qui s’inspire d’un principe fondamental du Réseau global de troc, la confiance. Je cite : «Les seules conditions que nous demandons aux membres du Réseau global de troc de respecter sont : assister aux réunions périodiques des groupes, s’engager dans les programmes de formation, produire et consommer des biens, services et savoirs disponibles dans le Réseau. Nous soutenons que chaque membre est l’unique responsable de ses actes, produits et services».

D’autres clubs autonomes se forment en se fondant sur la charte du groupe fondateur, mais en gardant un système de gestion indépendant.  

Heloisa Primavera, professeur à la faculté des sciences économiques de l’université de Buenos Aires joue un grand rôle dans l’animation du réseau. Selon elle, cet apprentissage permet l’ouverture à d’autres acteurs sociaux, en particulier l’État. Cela a été compris par le Secrétaire des affaires sociales de la ville de Buenos Aires qui a établi depuis fin 1997 un programme d’appui au troc multiréciproque, et qui a légitimé implicitement les opérations . Le soutien officiel de la capitale à ce système, autrefois qualifié de «marché noir», ouvre de nouvelles perspectives. Peu à peu, le troc est intégré comme un marché à part entière. Ainsi, le gouvernement pousse-t-il les entreprises à se former pour fonctionner sur les deux marchés à la fois. Les politiques de micro-crédits progressent.

Certains maires, très médiatisés, acceptent même le troc direct en paiement des retards d’impôts : le mécanicien peut acquitter sa dette en réparant des voitures. Leur victoire est d’avoir «réinventé la vie en réinventant le marché»,  et ils ont surtout ouvert un chemin aux exclus du progrès social et de la croissance économique. Face à la crise qu’a connu le peso en 2002, les cercles de troc rassemblent plus de trois millions de personnes, sur le modèle des LETS (et des SEL en France). 

De nombreuses autres initiatives de ce type se sont développées dans le monde, au Mexique (Tlaloc), en Thaïlande (TCCS), en Indonésie (ICC)), etc…

Au Japon, suite à la grave crise économique survenue en 1990, le  « Fureai Kippu » (traduction littérale en français : « ticket de relation cordiale » ou « billet de relation bienveillante »)  est une monnaie pour l'aide aux seniors. Elle a pu apporter une réponse aux conséquences financières de la crise de vieillissement vécue dans ce pays. 460 systèmes de « Fureai Kippu » sont opérationnels dans l’archipel et aident des centaines de milliers de personnes (1,8 million en 1995). Le principe ? Une organisation non gouvernementale, locale, prend en charge tous les services qui ne sont pas couverts par l’assurance maladie-invalidité (Exemple : si une personne âgée se casse une jambe, elle va à l’hôpital et ses soins sont payés par l’assurance maladie-invalidité, comme chez nous. Cependant, elle peut quitter le service hospitalier plus vite, car à sa sortie, un voisin de son quartier prend le relais pour faire ses courses, préparer ses repas, etc. En échange, celui-ci recevra des unités de temps qui sont versées sur un compte épargne électronique. Soit il les garde pour obtenir des services similaires en cas de maladie, soit il les envoie électroniquement à ses parents âgés qui habitent à l’autre bout du pays et qui pourront aussi les utiliser).

Il existe au Japon deux Caisses de Compensation en temps, dont le travail est de gérer les échanges qui se pratiquent entre les différentes communautés qui utilisent cette monnaie. 

Dans la ville de Yamato, ils ont baptisés leur monnaie « LOVE » (pour Local Value Exchange) qui permet aux 700.000 habitants de la ville d’avoir un système de services dans chacun de leurs quartiers. La mairie fournit les cartes gratuitement et administre le système.

Aux Etats-Unis, les « time dollars » ont comme objectif d’accroître les relations communautaires, par la réciprocité et l’aide mutuelle. A leur origine, ils ont été conçus comme un service d’appui aux personnes âgées (service qui existe au Japon). Ensuite, au gré de leur développement, ils ont évolué vers une forme d’économie alternative visant à re-dynamiser l’économie familiale et communautaire. 

Dans l’Etat de New York, Ithaca, une petite ville américaine de 30.000 habitants est connue, depuis 1991, pour avoir créé une monnaie alternative appelée «Ithaca Hour» qui a supplanté le dollar. L’économiste Paul GLOVER est à l’origine de ce système parallèle basé sur la confiance, qui a séduit les habitants d’Ithaca. L’idée est de faire circuler une monnaie en circuit fermé, afin qu’une partie au moins de l’économie de la ville n’aille pas enrichir les grosses sociétés nationales. Près de 1500 boutiques acceptent cette devise basée sur l’heure de travail, qu’elles réutilisent pour s’arroger les services d’autres entreprises. Il n’y a ni spéculation, ni inflation. C’est un système sans fin qui grandit de lui-même, une économie écologique, en vase clos, qui s’écarte du dollar. Le temps de travail remplace les liquidités abstraites. L’unité de compte est l’heure, mais on peut acheter un billet d’une heure pour 10 dollars. C’est la banque locale d’Ithaca qui gère les comptes de cette monnaie. Cette banque a compris que c’est un des rares domaines dans lesquels elle peut rendre des services à ses clients que les grandes banques ne peuvent pas fournir. D’autres villes des Etats-Unis ont, depuis, suivi l’exemple d’Ithaca : Hardwick (Vermont), Waldo (Maine), Santa Fe (Nouveau Mexique), etc.  Glover a aussi fait des émules au Canada, au Mexique, en Argentine, au Brésil et en Europe avec en France, la monnaie SOL. 

En France, en 2002, Patrick VIVERET, conseiller référendaire à la Cour des Comptes, présentait un rapport : « Reconsidérer la richesse » pour le Secrétariat d’Etat à l’économie solidaire. De cette réflexion et de l’expérience de Paul Glover avec l’ « Ithaca Hour » est né le projet d’une monnaie complémentaire, sociale et écologiste.  

Depuis 2006, 7 régions (Alsace, Bretagne, Aquitaine, Ile de France, Nord Pas de Calais, Rhône-Alpes et Midi-Pyrénées) expérimentent pour l’Europe une monnaie non-spéculative : le SOL (pour Solidaire). Il s’agit, avec cette monnaie, de valoriser des biens et des services d’utilité sociale et écologique et de donner du sens aux échanges, en contribuant à un développement plus humain. Et aussi, de promouvoir des valeurs d’entre-aide, de partage et de solidarité, en restant attentif au développement durable.

* Le « SOL Coopération » est un premier type d’utilisation. Il concerne le commerce. Pour obtenir des sols, les commerçants adressent un chèque en euros au Crédit Coopératif (1 point sol = 1 ct d’euro). Les sols entrent alors dans le circuit sous forme de cartes à puce. Celles-ci fonctionnent comme une carte de fidélité inter entreprises. Exemple : une boutique, au lieu de faire une remise de 5 % à ses clients pour leur 10ème achat, va leur offrir une carte créditée en sols qu’ils pourront utiliser chez un autre commerçant adhérent. Cela permet, d’une part, de développer un réseau solidaire, et d’autre part, de contribuer au développement d’une économie basée sur des valeurs écologiques, humaines et sociales. La carte SOL est un bon outil pour orienter les achats vers des consommations équitables et responsables, le réseau constitué s’appuyant essentiellement sur des partenaires de l’économie sociale et solidaire.   L’objectif est, que cette monnaie favorise les échanges. Elle doit donc circuler dans le réseau. Aucun porteur de cette carte ne peut cumuler indéfiniment les sols.
 « Il s’agit d’une monnaie fondante, c'est-à-dire qu’elle perd de sa valeur avec le temps ». Au bout de 6 mois, le quota de sols non utilisés dans la carte diminue (à l’inverse du capitalisme, l’argent n’appelle pas l’argent) : 15%  la 1ère année, 40%  la 2ème, et 100%  la 3ème année. Mais les sols « fondus » ne sont pas perdus : ils atterrissent dans un fond commun de soutien aux projets solidaires, d’utilité sociale et écologique. En tant que membres de l’association, tous les « solistes » peuvent alors se prononcer sur leur affectation.

* Le « SOL Engagement » est un deuxième type d’utilisation (il ne peut pas être utilisé dans le circuit « SOL coopération). Le « SOL Engagement » permet de rendre visible et de valoriser les comportements solidaires, écologiques, citoyens, le bénévolat. Les associations intéressées acquièrent  des sols qu’elles distribuent à leurs membres. Exemple : des jeunes pratiquant du soutien scolaire pourront à leur tour bénéficier des services d’une autre association adhérente soliste. Les sols peuvent aussi apporter une motivation aux personnes hésitant à s’engager dans une action de bénévolat, où elles ne se sentent pas reconnues. Les sols valorisent le don et la compétence de ceux qui donnent. Chacun découvre la valeur du temps donné et devient conscient qu’il a quelque chose à apporter à la collectivité.
Il existe actuellement, en France, d'autres monnaies locales avec des noms   différents selon leur région . Exemples : La « Mesure » dans la Drôme, la « Luciole » et la « Bogue » en Ardèche, ou l' »Abeille » à Villeneuve sur Lot, etc..

Dans le domaine des monnaies locales, le meilleur spécialiste est le Belge Bernard LIETAER
Dans un autre registre :
· payer en radis (voir fiche en annexe)
· Les incroyables comestibles
·  Le journal « L’âge de faire » basé sur : écologie, citoyenneté, solidarité, et dont la devise est : « je peux, tu peux, il peut….nous pouvons changer, notre monde peut changer ! Entrons dans l’âge de faire ! »
·  Les cafés suspendus
· Et puis aussi, à titre expérimental pour l'instant, Monnaie M, monnaie virtuelle qui permet des échanges directement par internet sur le principe du « bon coin »
· La nef, banque éthique, « coopérative de finances solidaires, créée en 1988, qui exerce une double activité de collecte d’épargne et d’octroi de crédit, dans le cadre d’un agrément de la Banque de France… Légalement, et juridiquement, rien ne différencie la Nef d’un autre établissement financier : c’est dans la philosophie développée au quotidien que s’affirme sa singularité.» Leur « vocation » : 
· Pour que l’argent relie les hommes : rétablir un lien de conscience et de coresponsabilité entre les épargnants et les emprunteurs…

· Réaliser le bien commun…et préserver les biens communs : développement d’une économie solidaire, ouverte vers l’autre… La Nef place la personne humaine et l’écologie au centre des décisions économiques et financières.

· L’exercice de la coresponsabilité :la Nef refuse catégoriquement la spéculation financière … et offre à chaque individu la possibilité d’exercer sa coresponsabilité sur la circulation de l’argent, en garantissant une utilisation éthique et transparente des fonds qui lui sont confiés.

La NEF se présente comme étant  « le seul établissement financier engagé dans la gestion responsable et transparente de l’épargne citoyenne en France,… qui s’inscrit au cœur d’un réseau européen de banques éthiques rassemblées au sein de la Fédération Européenne de Finances et Banques Ethiques et Alternatives…. Toutes fondées sur des valeurs de solidarité et de responsabilité vis-à-vis de la société, en vue de la réalisation du bien commun. »

La Nef se dit « aujourd’hui engagée dans la construction d’’une banque éthique européenne, avec ses partenaires italiens (Banca Etica), espagnols (Fiare), belges (Credal, Hefboom) et allemands (Oekogeno). Ce projet a pour vocation d’offrir dans ces pays une alternative bancaire complète, reposant sur les principes d’éthique et de transparence qui régissent déjà l’activité de la Nef. »
(www.lanef.com)
· Une forme d’échange de pensées : les « cafés citoyens ». Ce sont des espaces d’expression indépendante, où l’on débat de questions de société, et où l’on peut donner son opinion sans être jugé. Le but est de permettre à tous ceux qui le souhaitent de s’exprimer, d’apprendre à écouter, à dialoguer, et de reprendre collectivement notre avenir en main. Le thème de chaque « café citoyen » est choisi, puis voté par les participants eux-mêmes.

Les « cafés citoyens » sont regroupés au sein d’une Fédération nommée « Nouvelle Arcadie » et adhèrent à une Charte dont les principaux termes sont : 
· Toute opinion concourant au débat peut être exprimée librement après la demande de prise de parole.

· Toutefois, les interventions se bornant à des polémiques purement partisanes ou dogmatiques sont contraires à l’esprit de la Charte.

· La Nouvelle Arcadie ne doit servir aucune idéologie ou action politique, et veut rester un espace libre de réflexion et de discussion.

…. La tribune ne saurait avoir le monopole de la parole : un dialogue interactif doit s’installer…..

La Charte de la Nouvelle Arcadie constitue une garantie fondamentale au bon déroulement des débats organisés par notre association.


